
RAPPORTEURE PUBLIQUE : Mme REYNAUD

Demandeur ASSOCIATION DEFENSE DES MILIEUX AQUATIQUES
(DMA)

Me  CRECENT

Défendeur MINISTERE DE LA TRANSITION ECOLOGIQUE DE
L'ENERGIE DU CLIMAT ET DE LA PREVENTION

01) N° 2301514 RAPPORTEURE : Mme FARAULT

L’association « Défense des milieux aquatiques » demande à la cour : 1°) de réformer le jugement n° 2100155,
2100286 du 5 avril 2023 du tribunal administratif de Pau en tant qu’il n’a pas prononcé l’annulation de l’arrêté attaqué
en tant qu’il autorise la pêche professionnelle et amateur aux engins et filets à la lamproie fluviatile, à l’alose feinte et
du saumon ; 2°) d'annuler l'arrêté n° 64-2020-11-23-011 du 23 novembre 2020, par lequel le préfet des
Pyrénées-Atlantiques a fixé les conditions d'exercice de la pêche en eau douce pour l'année 2021 dans le département,
en tant qu'il concerne la pêche aux engins et filets des saumons, des grandes aloses, des aloses feintes, des lamproies
marines et des lamproies fluviatiles ; 3°) d'enjoindre à l’autorité administrative de prononcer, sans délai, sous astreinte
de 500 euros par jour de retard, l’interdiction de la pêche professionnelle et amateur aux engins et filets de la grande
alose, de l’alose feinte, de la lamproie marine, de la lamproie fluviatile et du saumon ; 4°) d'enjoindre à l’autorité
administrative de mettre en œuvre une évaluation des incidences Natura 2000 des activités de pêche aux engins et
filets, à compter de la notification du jugement, sous astreinte de 250 euros par jour de retard ; 4°) de mettre à la charge
de l'Etat la somme de 2 500 euros sur le fondement des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice
administrative.
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02) N° 2301518 RAPPORTEURE : Mme FARAULT

L’association Défense des milieux aquatiques demande à la cour : 1°) de réformer le jugement n° 2100157 du 5 avril
2023 du tribunal administratif de Pau en tant qu’il n’a pas prononcé l’annulation de l’arrêté attaqué en tant qu’il
autorise la pêche professionnelle et amateur aux engins et filets à la lamproie fluviatile, à l’alose feinte et du saumon ;
2°) d'annuler l’arrêté n° 2020-1674 du 24 novembre 2020, par lequel la préfète des Landes a fixé les conditions
d'exercice de la pêche en eau douce pour l'année 2021 en tant qu’il autorise la pêche professionnelle et amateur aux
engins et aux filets de la lamproie marine (Petromyzon marinus) et de la grande alose (Alosa alosa), par application du
principe de précaution à ces deux espèces ; 3°) d'enjoindre  à l’autorité administrative de prononcer, sans délai, sous
astreinte de 500 euros par jour de retard, l’interdiction de la pêche professionnelle et amateur aux engins et filets de la
grande alose, de l’alose feinte, de la lamproie marine, de la lamproie fluviatile et du saumon ; 4°) d'enjoindre à
l’autorité administrative de mettre en œuvre une évaluation des incidences Natura 2000 des activités de pêche aux
engins et filets, à compter de la notification du jugement, sous astreinte de 250 euros par jour de retard ; 5°) de mettre à
la charge de l'Etat la somme de 2 500 euros sur le fondement des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice
administrative
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03) N° 2302848 RAPPORTEURE : Mme FARAULT

L'associations Défense des milieux aquatiques demande à la cour : 1°) d'annuler le jugement n° 2200614 du 18
septembre 2023 du tribunal administratif de Pau en ce qu'il a seulement annulé l’arrêté du 11 mars 2022 du préfet des
Pyrénées-Atlantiques en tant qu’il autorise la pêche professionnelle et amateur aux engins et filets de la grande alose et
de la lamproie marine et a rejeté le surplus de ses conclusions ; 2°) d’annuler l’arrêté n° 64-2021-03-11-00006 du 11
mars 2022 par lequel le préfet des Pyrénées-Atlantiques a fixé les périodes d’ouverture de la pêche en eau douce pour
les espèces migratrices pour l’année 2022 dans le département en tant qu’il autorise la pêche aux engins et filets des
saumons, des grandes aloses, des aloses feintes, des lamproies marines et des lamproies fluviatiles ; 3°) d’enjoindre à
l’autorité administrative de mettre en œuvre une évaluation des incidences Natura 2000 des activités de pêche aux
engins et filets, pour l'ensemble de ces cinq espèces, à compter de la notification de la décision, sous astreinte de 250
euros par jour de retard ; 4°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 2 500 euros sur le fondement des dispositions
de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.
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04) N° 2302884 RAPPORTEURE : Mme FARAULT

L’association Défense des milieux aquatiques demande à la cour : 1°) de réformer le jugement n° 2200495, 2201603 du
18 septembre 2023 2023 du tribunal administratif de Pau en tant qu’il n’a pas prononcé l’annulation de l’arrêté
DDTM/SPEMA/2022/n°1058 du 29 juin 2022, par lequel la préfète des Landes a fixé les conditions d’exercice de la
pêche en eau douce en 2022 pour les espèces migratrices dans le département, en tant qu’il autorise la pêche aux engins
et filets des saumons, truites de mer, aloses feintes et lamproies fluviales d’une part, et en tant qu’il autorise la pêche de
la grande alose et de la lamproie marine avec des modes de pêches autres que le filet d’autre part ; 2°) d'annuler l'arrêté
DDTM/SPEMA/2022/n°1058 du 29 juin 2022 fixant les conditions d'exercice de la pêche en eau douce en 2022 pour
les espèces migratrices dans le département des Landes, en tant qu'il concerne la pêche aux engins et filets des
saumons, des grandes aloses, des aloses feintes, des lamproies marines et des lamproies fluviatiles ; 3°) d’enjoindre à
l’autorité administrative de mettre en œuvre une évaluation des incidences Natura 2000 des activités de pêche aux
engins et filets, à compter de la notification du jugement, sous astreinte de 250 euros par jour de retard ; 4°) de mettre à
la charge de l'Etat la somme de 2 500 euros sur le fondement des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice
administrative












